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Sébastien Collet
Secrétaire général 
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PRENDRE DE LA HAUTEUR 
ET RESTER SOLIDAIRES

hères et chers collègues, comment ne pas débuter cet édito
sans vous dire qu’une rentrée scolaire sans ministre fut tout à fait 

inédite, mais nous avons résisté, nous avons fonctionné, et grâce à cela, 
les continuités pédagogiques et fonctionnelles ont été assurées, 
avant tout au service des élèves.
Nous sommes entrés dans une période où l’instabilité politique fragilise 
tous les personnels de l’Éducation nationale, autant qu’elle propage un climat 
d’incertitude dans toute la société. Les effets sont potentiellement dévastateurs
au point que nous pourrions en arriver parfois à ne plus savoir à qui 
ou à quoi nous raccrocher quotidiennement pour assurer nos missions.

Cela nous ramène à l’essence même de notre métier d’inspecteur, à l’importance 
du collectif syndical et aux valeurs que nous partageons tous au SI.EN-UNSA : 
aucun jugement hâtif, de l’analyse, de la prise de hauteur, du professionnalisme
comme nous savons toutes et tous le faire dans notre corps de métier en situation 
de crise. Au milieu de la tempête, Il s’agit plus que jamais de lever les yeux pour 
garder de vue notre ligne d’horizon, notre cap : la réussite de tous les élèves. 

Cette revue essaie de traiter tous les sujets d’actualité. Elle se veut aussi, 
à travers son dossier dédié aujourd'hui à la lutte contre les déterminismes, 
le porte-parole d’un sujet majeur et de plus en plus souvent oublié dans le discours 
de nos hiérarchies de référence. Trop focalisées sur l’École de la performance, 
celle qui se pilote exclusivement à coup d’indicateurs et de chiffres indigestes, 
elles oublient parfois de considérer les biais qui ont conduit à leur détermination.

Cette vision techniciste, pour ne pas dire technocratique, néglige ce qui fait 
le fondement même de nos organisations : l’humain.

Ce dossier se veut à la fois historique et contemporain, ce qui n’est pas une mince
affaire : d’où partons-nous, où en sommes-nous et que pouvons-nous faire 
dans les fonctions qui sont les nôtres ? Au sens philosophique du terme, 
il s’agit bien de comprendre comment tous les éléments antérieurs 
peuvent influer et justement déterminer l’avenir.

Pour en revenir à notre profession, nous ne pouvons plus accepter toutes les
discriminations que nous constatons au quotidien dans notre exercice professionnel :
raciales, sexistes, homophobes… Ne nous laissons surtout pas emporter 
par les dérives extrémistes simplistes qui n’ont aucun fondement, 
sauf à se mettre en conflit les uns avec les autres.

Dans ce contexte quelque peu morose de la fonction, rappelons-nous encore 
que ce qui fait notre force professionnelle réside avant tout dans le collectif 
et les échanges de terrain que nous avons au quotidien.

Vous pouviez, vous pouvez et vous pourrez toujours compter sur le SI.EN-UNSA
pour défendre, oui défendre, toutes les valeurs qui sont les nôtres.
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Le Conseil syndical national 
du 20 novembre 2024
Le 20 novembre 2025 a eu lieu le Conseil syn-
dical national réunissant les représentants des
différentes académies, les membres du bureau

national et les experts associés. La journée était
décomposée en deux parties. Au cours de la ma-

tinée, chaque académie a pu faire un tour d’horizon
de sa situation. L’après-midi les participants se sont 
répartis dans les trois ateliers suivants :

Atelier 2
Thématique métier

Alléger, faciliter, conditions 
de travail/projections sur 

le groupe de travail du 
26 novembre à la direction 

de l’encadrement

Atelier 3
Thématique vie syndicale

Schémas de communication 
et articulation/Projections 

sur des pistes 
d’amélioration
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Le bureau national du SI.EN du 19 novembre 2024
Le 19 novembre dernier s’est déroulé le bureau national au siège du SI.EN avec la pos-
sibilité offerte d’une participation en visioconférence.
Dans le cadre des échanges liés au fonctionnement interne du syndicat, ont notamment
été évoquées l’organisation des ateliers du CSN du lendemain ainsi que celle du prochain
congrès programmé en novembre 2025. Ce bureau national a également permis d’officia-

liser l’arrivée de nouveaux experts associés, responsables académiques, qui travailleront
en lien avec le bureau national afin de renforcer et de fluidifier le lien entre le bureau national

et les académies, et des académies entre elles. Dans un contexte social, sociétal et professionnel
de plus en plus tendu, il s’agit d’un enjeu fort que mesure bien le bureau national.

Participation du SI.EN au congrès 
de la Jeunesse au Plein Air (JPA)
Les 15, 16 et 17 octobre dernier s’est déroulé le congrès de la Jeunesse
au Plein Air (JPA) à Lille.

Représenté au conseil d’administration de la JPA, le SI.EN était présent
et a pu constater le dynamisme des partenariats engagés par la JPA, 

notamment avec l’Éducation nationale autour de la question de l’accès aux
vacances et aux loisirs des jeunes des familles les plus défavorisées. Au-delà
de cette question qui renvoie à la lutte contre les déterminismes sociaux, la
JPA a mis en lumière lors de son congrès les actions conduites dans le cadre
des accueils collectifs de mineurs (ACM) autour de l’éducation au dévelop-
pement durable. Une illustration supplémentaire du fait que tout ne se joue
pas à l’école et que les partenariats relatifs à l’organisation du temps de 
l’enfant ont toute leur place dans la réflexion et le pilotage des inspecteurs.

Bureau
national

Conseil
syndical
national

Congrès
JPA

Atelier 1
Thématique corpo
Carrières des IEN, 

perspectives/projections 
sur la future rencontre 

fédérale avec la ministre
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es inspecteurs sont guidés au quotidien dans leur action professionnelle 
par un objectif, ils sont portés par une valeur : la réussite de tous les élèves.

Qu’ils exercent leurs missions d’accompagnement des équipes, de pilotage 
pédagogique, de conseil ou de mise en œuvre des partenariats locaux, il s’agit 
pour eux de toujours mettre en avant cet objectif dans l’impulsion et la coordina-
tion des actions, qu’elles aient une dimension pédagogique ou éducative.
Ce principe vient souvent se heurter au constat amer de la difficulté persistante à déjouer 
les déterminismes. Il nous est apparu nécessaire, de faire un point plus détaillé sur la question 
des déterminismes et des leviers dont nous disposons pour les dépasser à l’heure ou le doute 
pourrait s’instiller sournoisement dans les esprits des inspecteurs face aux difficultés qu'ils rencontrent
et à la tentation grandissante de l’opinion publique et du monde politique de pointer du doigt 
l’incapacité de l’Éducation nationale (et donc de ses personnels) à juguler le problème
de la reproduction sociale. Nous restons par ailleurs convaincus qu’il s’agit d’un enjeu 

de premier ordre pour le devenir de notre modèle de société. 
Sur ce sujet, une évidence nous est très vite apparue : qui mieux que Jean-Paul Delahaye, inspecteur
général de l’Éducation nationale honoraire, pouvait nous aider à prendre un peu de hauteur pour 
aborder l’épineuse question de l’impact des déterminismes sociaux sur la réussite scolaire des élèves 
et des jeunes ? Professeur d’histoire et géographie au collège, inspecteur de l’Éducation nationale, 
directeur d’école normale, inspecteur d’académie, inspecteur général, conseiller spécial de Vincent
Peillon et directeur général de l’enseignement scolaire, Jean-Paul Delahaye possède une vision des
plus complètes du système éducatif. Nous devons aussi souligner son engagement militant pour 
la défense des enfants issus des classes populaires. Jean-Paul Delahaye est l’auteur de nombreux 
ouvrages de référence en lien avec la problématique de notre dossier. 
Citons notamment :
L’exception consolante. Un grain de pauvre dans la machine (Librairie du Labyrinthe, 2021).
L’école n’est pas faite pour les pauvres. Pour une école républicaine et fraternelle (Le bord de l’eau, 2022).
Jean-Paul Delahaye a accepté de répondre à nos questions et nous le remercions vivement 
de sa contribution à ce dossier.
Nous souhaitions évoquer par ailleurs la question des déterminismes par le biais d’articles ayant trait
aux partenariats, à l’orientation, à la voie professionnelle, à la mixité scolaire ou encore à la maternelle
et à la petite enfance. Autant de sujets parmi beaucoup d’autres sur lesquels les inspecteurs ont 
des leviers pour agir et faire progresser significativement une situation qui ne saurait les satisfaire. 
Le tableau est loin d’être complet et nous aurions pu remplir l’ensemble des pages de cette revue rien
qu’en évoquant les approches en lien avec le pilotage pédagogique et l’accompagnement des écoles 
et des établissements. Nul doute que nous aurons l’occasion d’y revenir dans les prochains numéros. 
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Vous remarquerez que Ferdinand Buisson n’utilise qu’une
seule fois l’expression d’égalité des chances, mais plusieurs
fois celle, plus juste, d’égalité des droits. C’est bien dans la
question de l’égalité des droits que le curseur doit être posé,
aujourd’hui plus que jamais. Après la guerre de 1914-1918,
les compagnons de l’université nouvelle ont conçu, sans da-
vantage de succès, un projet de démocratisation de l’ensei-
gnement en affirmant « Un peuple qui s’est uni dans la
guerre ne peut être divisé dans la paix. Finie la scission entre
l’enseignement des pauvres et celui des riches. Tout enfant,
quelle que soit sa situation sociale, peut avoir accès aux uni-
versités. Nous n’avons plus qu’un moyen, un moyen radical :
l’école unique. Les pères ont veillé dans les mêmes tranchées ;
partout où cela est réalisable, les fils peuvent bien s’asseoir sur
les mêmes bancs. » Malgré les efforts de Jean Zay en 1936,
rien n’avancera dans cette direction, du fait d’oppositions
très fortes. À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, le
conseil de la résistance considère à son tour qu’il faut qu’il
y ait « la possibilité effective pour tous les enfants français de
bénéficier de l’instruction et d’accéder à la culture la plus 
développée, quelle que soit la situation de fortune de leurs
parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement
accessibles à ceux qui auront les capacités requises pour les
exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de
naissance, mais de mérite et constamment renouvelée par les
apports populaires. » On en est malheureusement très loin
aujourd’hui. 
En 2024, de manière très documentée (observatoire des
inégalités, institut des politiques publiques…), il reste in-
contestable qu’au fil de la scolarité les enfants du peuple
disparaissent du paysage éducatif au profit des enfants des
classes moyennes et favorisées. Le déterminisme social est
donc une plaie dans notre république, avec un paradoxe :
dans notre pays, des conquêtes sociales ont permis de met-
tre en place un meilleur accompagnement des pauvres que
dans les autres pays européens, mais plus qu’ailleurs les
pauvres en France échouent à l’école et restent à leur place
dans la société.

Quel peut être le rôle de l’École 
pour atténuer l’impact 
des déterminismes sociaux ?
Depuis le collège unique en 1975, la création du baccalau-
réat professionnel en 1985, le socle commun de connais-
sances et de compétences de 2005 complété en 2013 par la
dimension culturelle, pour ne prendre que ces exemples,
l’École n’est donc pas restée sans agir. On peut constater
que les 80% d’une classe d’âge atteignant le niveau du bac-
calauréat sont la marque objective d’une démographisation
quantitative et d’une démocratisation qualitative. De la
même manière, 40% des jeunes sortant du système éducatif
aujourd’hui disposent d’un diplôme de l’Enseignement 
supérieur, ce qui est plutôt mieux que dans de nombreux
pays européens.

Selon vous, comment peut-on définir
l’impact des déterminismes sociaux 
sur les parcours scolaires ?
Les statistiques montrent depuis des dizaines d’années
que l’impact des déterminismes sociaux sur le parcours 
scolaire des élèves est incontestable.
Cette question des déterminismes sociaux dans la réussite
scolaire est déjà fort documentée. En France on ne cesse de
la poser, mais on peine à y trouver une réponse satisfai-
sante. Cette difficulté est ancienne. Les républicains rassem-
blés autour de Jules Ferry ont posé une première étape de
la démocratisation de l’accès au savoir avec l’école primaire,
gratuite, obligatoire et laïque, mais ils n’ont pas poursuivi
ce travail vers l’accès de toutes les couches sociales à l’en-
seignement secondaire. Ferdinand Buisson insistait en 1910
sur le rôle social de l’instituteur et, s’adressant aux ensei-
gnants, il déclarait « Pourriez-vous soutenir qu’un enfant
naissant dans une famille pauvre est mis en possession des
mêmes droits, qu’il jouit des mêmes chances dans la vie, qu’il
reçoit de la société les mêmes soins que l’enfant d’une famille
riche de la bourgeoisie ? Vous êtes trop honnêtes pour l’affir-
mer en classe, pour faire croire aux élèves qu’en effet l’égalité
des droits et la plénitude de la liberté sont réalisées dans notre
société. Votre conscience vous le défendrait. »

ean-Paul Delahaye est inspecteur général 
honoraire de l’Éducation nationale

ENTRETIEN AVEC JEAN-PAUL DELAHAYE
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L’École a donc travaillé à amoindrir l’effet des détermi-
nismes sociaux, mais ces inégalités sont toujours présentes
puisque, d’une certaine manière, elles se sont déplacées. 
Par exemple, 5 % des décrocheurs sont des enfants de
cadres, tandis que 45 % des décrocheurs sont issus de 
familles ouvrières. On pourrait aussi évoquer les diffé-
rences entre le type de baccalauréat, les enfants des classes
populaires étant surreprésentées dans le baccalauréat 
professionnel et ceux des classes moyennes et favorisées
beaucoup plus présents dans le baccalauréat général. 
Il convient donc d’essayer de comprendre ce qui se passe
dans l’École et la société pour qu’on ne parvienne pas,
malgré les bonnes volontés, à réduire significativement
l’impact des origines sociales.
Tout d’abord, une partie de la population est dans une 
profonde détresse sociale ; un élève sur cinq vit dans une 
famille victime de la pauvreté. En pauvreté de biens et en
pauvreté de liens, ces jeunes ont plus de difficulté que les
autres pour entrer sereinement dans les apprentissages. 
Les réponses en termes de ressources matérielles et hu-
maines restent trop aléatoires et dépendantes des poli-
tiques sociales pour produire des effets durables, mais
au-delà la question est fondamentalement pédagogique et
donc politique. On peut ainsi se demander si le budget de
l’Éducation nationale est suffisant. Depuis 1995, l’Éduca-
tion nationale a perdu un point de produit intérieur brut
en financement, soit environ 25 milliards d’euros qui per-
mettraient, par exemple, de mieux valoriser les carrières des
enseignants ou de réduire les effectifs dans les classes. 
En outre, les choix de distribution de la ressource posent
problème : en France nous dépensons plus que les autres
pays européens pour notre lycée et beaucoup moins pour
l’enseignement obligatoire (école maternelle, élémentaire
et collège). Ainsi, si on dépensait un peu plus d’argent pour
l’Éducation et si on le dépensait autrement, il serait possible
de diminuer l’impact des déterminismes sociaux en ciblant
davantage les débuts de la scolarité. Les données des éva-
luations PISA mettant en évidence l’écart de réussite entre
les enfants des milieux populaires et les enfants des cadres
montrent que cet écart se construit très tôt, dès les débuts
de la scolarité. Pour réduire les déterminismes sociaux, 
il faudrait agir sur la scolarité obligatoire qui devrait être
le temps du commun entre les enfants et non le temps d’un
tri et d’une sélection précoces comme l’envisagent les 
réformes en cours. Je suis très inquiet pour l’école mater-
nelle où l’on est en train d’anticiper les apprentissages 
scolaires, au risque de mettre en difficulté les élèves les
plus fragiles. 
Dans un autre registre, le collège dit « unique » mis en place
en 1975 n’a jamais été réellement construit ; il est plus un
petit lycée que la fin de la scolarité obligatoire. La réforme
du collège en 2015, qui visait à faire démarrer une seconde
langue vivante à tous les élèves à partir de la 5e, illustre 
bien la difficulté à faire évoluer l’organisation de l’École. 

Ce dispositif était cohérent puisqu’un cycle s’achevait en
fin de 6e et qu’un nouveau commençait en début de 5e,
pourtant cela n’a pas fonctionné du fait de protestations
qui venaient de tous les côtés. Il semble clair qu’une partie
de la population qui a un pouvoir médiatique et un impact
politique peut bloquer les réformes au détriment de l’inté-
rêt général. On soulève ici l’un des problèmes de notre
pays : les milieux populaires, qui seraient les bénéficiaires
premiers d’une politique plus juste en matière de scolarité
pour rompre avec les déterminismes sociaux, n’ont pas voix
au chapitre, n’ont pas de pouvoir médiatique et ne peuvent
pas peser sur les politiques publiques. La question des
rythmes scolaires serait un autre bon exemple de cette dif-
ficulté. Parents, enseignants et collectivités territoriales se
sont ainsi opposés à la semaine de cinq jours mise en place
en 2013, alors que cette mesure avait été prise dans l’intérêt
des enfants et tout particulièrement de ceux issus des famil-
les pauvres. C’est d’ailleurs ce qui se pratique partout dans
le monde. Une évaluation de la DEPP en juin 2017 montre
que les classes moyennes et favorisées plébiscitent la semai-
ne de quatre jours, alors que 63% des milieux populaires
préféreraient la semaine de cinq jours. Ce choix s’explique
par le fait que les milieux populaires ont bien compris que
seule l’École pouvait émanciper leurs enfants.
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Si la lutte contre les déterminismes
sociaux passe par des réponses pédago-
giques et sociales, comment l’École 
peut-elle développer des relations
partenariales pour construire une 
réponse globale plus cohérente ? 
Les alliances éducatives sont en effet les stratégies les plus
pertinentes à mettre en œuvre. Elles permettront d’amélio-
rer les résultats et d’amoindrir l’impact des origines sociales
si on laisse davantage d’autonomie pédagogique aux 
acteurs locaux et à leurs partenaires, parents, collectivités
locales, associations. D’une certaine manière, je suis plutôt
un jacobin sur les objectifs nationaux pour qu’il y ait réel-
lement du commun entre tous les enfants de notre pays,
mais je suis plutôt girondin sur les méthodes, c’est-à-dire
que je pense qu’il faut laisser des marges d’initiative aux 
acteurs locaux. Comme l’Éducation nationale ne peut rien
faire localement toute seule, cela implique que l’on croise
les compétences pour que le système soit globalement effi-
cace. Dans la loi, il existe le projet éducatif de territoire mis
en place en 2013 et complété par les programmes de réus-
site éducative. Toutes ces mesures vont dans le bon sens à
condition qu’on ne perde jamais de vue que la collabora-
tion des associations ou des collectivités territoriales pour
enrichir l’offre éducative sur un territoire a bien pour fina-
lité l’amélioration des résultats scolaires, et tout particuliè-
rement la réduction des inégalités liées à l’origine sociale.
Jean-Yves Rochex a bien montré que toutes les innovations
ne sont pas nécessairement démocratisantes. Par exemple,
faire du théâtre, c’est très bien au collège ou à l’école, mais
cette activité organisée sur le temps scolaire n’a de sens
que si elle contribue à améliorer la maîtrise des appren-
tissages, notamment le français, pour tous les élèves. Il
faut donc veiller à ce que les projets éducatifs de territoire
soient bien centrés sur les objectifs de l’École. De nom-
breux partenaires sont réticents, car ils craignent que
l’Éducation nationale ne soit encline à tout scolariser. On
peut comprendre cette inquiétude, cependant il est clair
que l’objectif affiché de ces dispositifs partenariaux reste
de réduire les inégalités scolaires…

Les inspecteurs ne sont pas des acteurs
de terrain, mais ils accompagnent 
les actes d’enseignement.
Quelles actions pensez-vous qu’ils 
ont à mener pour que cette ambition
d’une réduction des inégalités sociales 
se concrétise ?
Vous touchez à un sujet très important. Avant de parler 
en termes d’action, je pense qu’il faut parler de l’attitude.
On a plus que jamais besoin d’humain dans notre système
éducatif et les inspecteurs sont au cœur du sujet. Les ensei-
gnants aujourd’hui sont fatigués, découragés, maltraités.
Ils vivent très mal l’empilement de réformes successives qui
se succèdent sans évaluation. On a aussi des inspecteurs qui
sont tout aussi découragés, tout aussi navrés de ces chan-
gements permanents. Avant de parler de l’action de l’ins-
pecteur, il faut donc parler de sa présence qui doit être
attentive, bienveillante, chaleureuse. L’inspecteur n’est pas
là pour dire que tout va bien, mais s’il ne prend pas en
compte cette souffrance qui règne aujourd’hui dans le sys-
tème éducatif, je crains qu’il ne puisse y trouver sa place.
À partir du moment où l’inspecteur manifeste cette atti-
tude bienveillante, il est en mesure de faire beaucoup de
choses, y compris si elles nécessitent des remises en cause
chez un enseignant. Dans le domaine de la réduction des
inégalités, l’inspecteur peut tout à fait faire comprendre
qu’avant de s’engager dans telle ou telle approche pédago-
gique il est nécessaire de s’interroger sur son impact. Par
exemple, Stéphane Bonnery (Paris 8) a bien montré que
certains manuels pouvaient être bien adaptés pour des
classes moyennes ou favorisées, mais peu satisfaisants pour
les élèves issus des classes populaires. Un inspecteur peut
s’inspirer de tels travaux pour conseiller les enseignants.
Dans ce type de situation, il est à la fois au-dessus et au mi-
lieu. Au milieu, parce qu’il parle à ses collègues enseignants
et au-dessus, parce qu’il s’appuie sur une vision plus large
du système et dispose du recul que n’ont pas les ensei-
gnants. Il est important de faire entendre que la liberté 
pédagogique doit être au service de la réussite des élèves. 
L’inspecteur étant entre le ministère, le recteur, le DASEN
et les classes dont il a la charge, il doit aussi faire remonter
très librement des éléments d’information en direction de
sa hiérarchie. Par exemple, sur les évaluations nationales,
un inspecteur devrait avoir la capacité de dire que ces 
évaluations sont de bons outils pour aider l’enseignant à
organiser son travail, mais que la manière dont elles se 
déroulent n’est pas toujours satisfaisante ou homogène
pour que les remontées systématiques de résultats au 
niveau national aient une réelle pertinence. Si l’on veut
connaître l’état de l’enseignement, dans un niveau et à un
moment donné, la DEPP sait faire cela très bien à partir
d’échantillons. Dans l’autre sens, la responsabilité de l’ins-
pecteur est de se faire le relai des orientations données au
niveau national et territorial en faisant en sorte qu’elles
soient d’autant mieux comprises par les enseignants
qu’elles seront présentées par exemple en insistant davan-
tage sur les continuités qu’elles portent et sur l’intérêt que
cela représente pour les élèves.
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Par ailleurs, l’inspecteur doit être en mesure de favoriser 
la fluidité dans les parcours scolaires, ce qui suppose qu’il
ait une solide connaissance des objectifs d’autres niveaux
d’enseignement et donc qu’il travaille régulièrement en
équipe avec les autres inspecteurs.

Votre analyse rejoint tout à fait ce 
que nous avons défendu en de multiples
occasions en affirmant que l’inspecteur
devait être une interface intelligente
entre la chaîne décisionnelle et la chaîne
opérationnelle, en se défiant de tout
repli vers un conformisme qui ne peut
que contribuer à la reproduction 
des inégalités sociales. 
Dans ce contexte, une dernière question :
quel devrait être, selon vous, le rôle d’une
organisation syndicale comme la nôtre
pour participer à cette ambition de la
lutte contre les déterminismes sociaux ?
Ce que l’on sait, parce que c’est bien documenté au niveau
international, c’est que des enseignants reconnus dans 
leurs fonctions et traités convenablement dans une société
obtiennent des résultats plus satisfaisants de leurs élèves.
Donc, on ne parviendra pas à faire réussir davantage
d’élèves si on ne valorise pas la fonction enseignante sous
toutes ses formes. Une organisation syndicale doit donc 
défendre tous les personnels qui sont sous sa responsa-
bilité. Quand on appartient à une fédération, ceci facilite
les échanges entre les différents métiers et permet de
construire une vision plus globale des actions à mettre en
place. On peut, par exemple, se demander comment on a
pu en quarante ans laisser se dégrader autant la situation
matérielle des enseignants de notre pays.
L’intérêt d’une fédération est aussi d’être en mesure de dire
aux pouvoirs publics que l’École peut sans doute faire
beaucoup, mais qu’elle n’est pas responsable de tout. Si on
prend le seul levier de la mixité sociale et scolaire, il est évi-
dent qu’il faut regarder ce qui se passe en matière d’accès
aux établissements, mais que rien de sérieux ne pourra être
engagé tant que des élus pourront s’affranchir de mettre à
disposition de leurs concitoyens des logements sociaux, en
s’acquittant d’une amende en compensation. La société
doit prendre conscience qu’il y a des efforts à faire au-delà
de l’École et le rôle des confédérations syndicales est très
important à ce niveau, car elles ont une vision globale dont
ne disposent pas toujours les acteurs locaux.
Le rôle d’un syndicat d’inspecteur est aussi de montrer aux
pouvoirs publics que le sujet des déterminismes sociaux et
des inégalités en général est d’abord une question politique,
avant d’être une question de technique pédagogique. Par
exemple, sommes-nous tous d’accord pour promouvoir
une éthique collective de l’action pédagogique qui permette
de se mettre d’accord sur le principe d’éducabilité de tous
les enfants ? Les fédérations syndicales peuvent poser ce
premier point. Ensuite, sommes-nous d’accord pour privi-

légier l’intérêt général des élèves ou devons-nous nous caler
sur l’agenda des classes moyennes et favorisées au détri-
ment des classes populaires ? L’exemple des rythmes sco-
laires est à cet égard édifiant. Est-ce qu’on mise sur le
collectif ou sur les parcours individuels ? Faut-il scolariser
ensemble pour favoriser le vivre ensemble ou faut-il laisser
perdurer un côte à côte qui dégénérera inévitablement en
face-à-face ? En classe, faut-il promouvoir des stratégies
coopératives qui vont réunir les élèves ou privilégier la
compétition qui va les diviser ? Sommes-nous d’accord
pour un fond commun d’instruction pour la scolarité obli-
gatoire qui va faire nation ou séparerons-nous les élèves 
dès cette étape ? 
Toutes ces questions doivent être portées au niveau natio-
nal, dans toute la société ; il faut susciter un débat et les 
fédérations syndicales ont un rôle majeur à jouer en ce 
domaine.

Merci Jean-Paul Delahaye pour le temps 
accordé, pour la pertinence et la franchise
des propos. La feuille de route que vous avez 
esquissée est ambitieuse, mais stimulante. 
Nul doute que vos propos sauront 
nous inspirer !
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Partenariats entre écoles et associations
De nombreuses associations interviennent dans les éta-
blissements scolaires pour accompagner les élèves issus
de milieux défavorisés. Ces initiatives visent à offrir un
soutien scolaire, un mentorat, ou encore un accompagne-
ment psychologique pour prévenir le décrochage. Ces 
interventions concernent prioritairement les élèves des
écoles primaires et du collège. Elles ont généralement lieu
en dehors du temps scolaire et le plus souvent en dehors
même de l’établissement dans lequel l’élève est scolarisé.
Des associations comme l’Association de la fondation
étudiante pour la ville (Afev) ou ZUPdeCO sont bien
connues des familles et des enseignants. Elles ont pour 
finalité d’aider des jeunes à mieux maîtriser leur parcours
scolaire en les accompagnant souvent dans le cadre de
prises en charge individualisées assurées par des béné-
voles volontaires. Pour une réelle efficacité, il est néces-
saire d’établir la continuité entre l’école et l’accompagne-
ment mis en place. Il est toutefois clair que cette recom-
mandation est fréquemment vécue comme une contrainte
difficile à satisfaire. Par ailleurs, on ne s’improvise pas 
accompagnateur, ce qui a conduit plusieurs associations
à inclure dans leur programme des actions de formation
en direction des bénévoles. Ceci évite en particulier les 
« aides » qui conduisent l’accompagnateur à se substituer
à l’apprenant pour la réalisation de devoirs. 

Théoriquement, ce genre de situation ne devrait pas sur-
venir dans le premier degré puisque les devoirs corres-
pondant à des exercices de réinvestissement ne devraient
pas être proposés… mais il reste fréquent au collège.
Au-delà du soutien scolaire, il est possible d’envisager
des aides à la motivation des jeunes, ce qui peut éviter
les phénomènes d’autocensure trop souvent constatés
dans les populations issues de milieux sociaux défavori-
sés. De nombreux travaux de recherche dans le domaine
de la psychologie sociale incitent toutefois à la prudence
sur l’impact réel de telles stratégies qui ne sont pas aisé-
ment maîtrisables. Loin d’un automatisme illusoire,
vague avatar de la méthode Coué, les actions contribuant
à une véritable motivation et à un renforcement positif
de l’image de soi doivent faire l’objet d’une analyse soi-
gneuse plutôt réservée à des professionnels.

Partenariats entre écoles et entreprises
Le partenariat école-entreprise est généralement consi-
déré comme une approche importante pour aider les
jeunes issus de milieux défavorisés à mieux réussir sco-
lairement. En effet, ces initiatives peuvent enrichir leur
formation, élargir leurs horizons et les rendre plus moti-
vés, cependant elles présentent aussi certaines limites
auxquelles il convient de veiller.

es personnels de l’Éducation nationale,
enseignants et non-enseignants font souvent 

- et légitimement - observer qu’ils ne sont pas 
en mesure de compenser les différences sociales
dont il a été maintes fois montré qu’elles sont 
étroitement corrélées avec une moins bonne réussite
scolaire. Faut-il dès lors faire le deuil de notre 
revendication syndicale d’une École plus juste ?
Ce serait évidemment catastrophique et bien éloigné
de nos démarches et de nos ambitions. Cependant, 
les faits sont têtus et il est évident que l’École
ne peut seule prétendre rétablir une équité dans 
les chances de réussite. Il devient donc nécessaire
d’envisager de faire appel à des partenariats pour
lutter contre les déterminismes sociaux à l’origine 
de l’échec scolaire. Ces partenariats sont en effet 
susceptibles de jouer un rôle essentiel dans la 
promotion de l’égalité des chances. Ils mobilisent 
divers acteurs, allant des établissements scolaires
aux associations, entreprises, collectivités locales
et familles, afin de proposer des actions coordonnées
pour réduire l’impact des inégalités sociales sur la
réussite éducative. Eu égard aux enjeux, mais aussi
aux risques de dérives possibles, les inspectrices 
et les inspecteurs ont à s’impliquer dans le suivi de 
ces actions pour que soit tenue la promesse sociale,
implicite ou explicite, qu’elles portent en direction
des familles et des jeunes.

LES PARTENARIATS, S’UNIR ET SE COORDONNER
POUR PLUS D’EFFICACITÉ



11

N°172 - Décembre 2024

Les jeunes issus de milieux défavorisés ont souvent peu
d’opportunités de découvrir le monde du travail dans des
contextes valorisants ou motivants. Les partenariats leur
offrent la possibilité de contacts encadrés avec des profes-
sionnels au sein d’entreprises. Ces échanges les aident à
mieux comprendre les différentes filières et à se projeter
vers des parcours professionnels possibles. Ils peuvent aussi
mieux prendre conscience de la variété de ces parcours et
de l’intérêt qu’ils ont à regarder au-delà de leur environ-
nement immédiat.
Ces partenariats école-entreprise facilitent en outre l’accès
à des stages, souvent difficiles à trouver pour les jeunes
issus de milieux modestes. Ces expériences leur donnent
l’opportunité de développer des compétences, d’obtenir
des recommandations et de renforcer leur CV. Les stages et
immersions peuvent faciliter une insertion professionnelle
mieux maîtrisée et plus motivante en recherchant un 
équilibre entre les aspirations des jeunes et les attentes
du marché du travail.
En associant des expériences concrètes aux apprentissages
scolaires, l’objectif est de rendre les études plus motivantes
en donnant du sens aux matières enseignées. Ainsi, les
jeunes peuvent voir comment les connaissances acquises
en classe sont appliquées dans un contexte professionnel.
Par ailleurs, les entreprises impliquées dans ces partenariats
peuvent orienter les jeunes vers des secteurs porteurs
comme les technologies, les sciences, ou les métiers tech-
niques qui sont souvent peu connus des familles défavori-
sées. Elles peuvent de la sorte contribuer à une plus grande
égalité des chances.
Ces expériences sont encore l’occasion pour les jeunes de
développer un réseau professionnel, souvent absent dans
leur entourage, et d’améliorer des compétences sociales
telles que la communication, la prise d’initiative et la 
gestion des relations professionnelles.
Il y a toutefois des risques inhérents à ces partenariats
école-entreprise. Le premier d’entre eux est celui de la re-
production des stéréotypes sociaux, car les entreprises peu-
vent parfois orienter les jeunes vers des métiers perçus
comme « adaptés » à leur origine sociale ou à leur niveau
académique, ce qui peut perpétuer des stéréotypes et limi-
ter leurs ambitions. Par exemple, des jeunes de milieux dé-
favorisés peuvent être orientés vers des métiers techniques
ou manuels au détriment des filières scientifiques.
Il faut aussi constater que les entreprises ne sont pas 
toujours préparées pour encadrer des jeunes encore en 
formation, surtout s’ils viennent d’un milieu où les codes
professionnels sont moins connus. Si les équipes en entre-
prise ne sont pas formées pour cet encadrement, l’expé-
rience peut être mal vécue par les jeunes et ne pas atteindre
les objectifs pédagogiques escomptés.
Surtout, tous les établissements scolaires n’ont pas accès 
à un vivier d’entreprises locales pouvant offrir des parte-
nariats de qualité, en particulier dans les zones rurales ou
les quartiers enclavés. 

Le manque de structures d’accueil peut limiter les oppor-
tunités pour certains jeunes.
Il ne faut pas davantage oublier que le développement de
partenariats demande du temps et des ressources, tant
pour les entreprises que pour les structures éducatives.
Pour les entreprises, il s’agit de dégager des moyens hu-
mains pour encadrer les jeunes, et pour les établissements,
de coordonner ces partenariats sans perturber le pro-
gramme scolaire. Ce problème est en outre amplifié par
l’absence de suivi ou d’évaluation de l’impact de ces parte-
nariats sur la réussite scolaire des jeunes. Sans un tel suivi,
il est difficile de savoir si ces initiatives produisent les effets
escomptés et d’ajuster les programmes pour répondre aux
besoins spécifiques des élèves.

Partenariats entre écoles 
et collectivités locales
Les collectivités locales (mairies, départements, régions)
jouent un rôle clé dans la lutte contre l’échec scolaire en
mettant en place des actions territoriales ciblées. Elles peu-
vent financer des programmes de soutien, des activités
culturelles et sportives ou des services d’accompagnement
éducatif.
C’est le cas, par exemple, avec le dispositif « Cités éduca-
tives » mis en place dans des quartiers prioritaires pour
coordonner l’action des écoles, des associations et des 
collectivités locales autour de la réussite éducative.
On peut aussi évoquer les « Contrats locaux d’accompagne-
ment scolaire » (CLAS), financés par les communes, qui
proposent des activités d’accompagnement après l’école
pour aider les enfants à mieux maîtriser le continuum
d’apprentissage entre l’École et la maison.
L’objectif de ces actions est prioritairement de réduire les
inégalités territoriales en matière d’éducation en mettant
en avant l’implication de l’environnement social des élèves
(familles, quartiers) dans la réussite scolaire.
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Partenariats avec les familles
Les familles, notamment celles issues de milieux fragiles,
ont souvent des difficultés à s’impliquer pleinement dans
la scolarité de leurs enfants en raison de divers obstacles
(manque de temps, de ressources ou de connaissances du
système éducatif). Il existe diverses formes de partenariats
impliquant des structures scolaires et des associations afin
d’aider les parents à mieux s’impliquer dans le parcours
éducatif de leurs enfants.
On peut évoquer des initiatives comme « École et Famille »,
qui visent à rétablir le dialogue entre les familles et l’ins-
titution scolaire, ou encore des programmes de médiation
sociale.

Partenariats avec des organismes publics
Les institutions publiques, telles que les ministères de
l’Éducation nationale, de la Santé ou des Affaires sociales,
collaborent avec les écoles et les associations pour créer des
politiques éducatives inclusives. Ces institutions financent
des programmes comme la priorité à l’éducation dans les
zones d’éducation prioritaire, ou des dispositifs de soutien
psychologique et social.
Ainsi, le « Plan mercredi », soutenu par le ministère de
l’Éducation, propose des activités éducatives gratuites et
structurées le mercredi pour les enfants, surtout dans les
quartiers défavorisés. On peut aussi citer le dispositif 
« Devoirs faits », mis en place pour aider les élèves à faire
leurs devoirs avec l’appui de professeurs et d’assistants
éducatifs.
Il faut surtout souligner l’intérêt du « Programme de Réus-
site Éducative » (PRE), créé en 2005 dans le cadre de la loi
de cohésion sociale, qui vise à réduire le décrochage sco-
laire des jeunes en difficulté, en proposant un accompa-
gnement personnalisé et global. Chaque jeune est suivi 
par un référent qui élabore un projet adapté en fonction
de ses besoins spécifiques (soutien scolaire, suivi psycho-
logique, activités culturelles). Le PRE repose sur une
coordination entre écoles ou établissements scolaires, 
travailleurs sociaux, éducateurs, psychologues et collecti-
vités, permettant une prise en charge complète. 
Les familles sont également impliquées pour renforcer
leur rôle dans la réussite éducative de leurs enfants. 
Les jeunes ont accès à des activités extrascolaires (sport,
culture) qui améliorent leur estime de soi et leur moti-
vation. En intégrant des dispositifs de soutien scolaire et
de suivi psychologique, le PRE aide à combler les lacunes
académiques et à gérer les difficultés personnelles, contri-
buant ainsi à la lutte contre le décrochage scolaire et ses
effets délétères. Ce suivi continu permet de réagir rapi-
dement et d’offrir un soutien renforcé, augmentant les
chances de réussite scolaire des jeunes issus de milieux
défavorisés.

Les partenariats entre écoles, associations,
entreprises, collectivités, familles et services
sociaux représentent donc un levier crucial
pour lutter contre les déterminismes sociaux
de l’échec scolaire. En mutualisant leurs 
efforts, ces acteurs permettent de réduire 
les inégalités sociales qui impactent négati-
vement la réussite éducative et de donner
sens à l’ambition sociale maintes fois affir-
mée d’une plus grande égalité des chances.
Pour être efficaces à long terme, ces collabo-
rations doivent être soutenues par des poli-
tiques publiques fortes et un engagement 
de tous les acteurs concernés. Les inspec-
trices et les inspecteurs doivent y jouer 
un rôle de coordination essentiel pour 
maintenir la cohérence et la durabilité 
des dispositifs déployés.

PARTENARIATS
ORGANISMES

PUBLICS
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Lutter contre le déterminisme 
dès le plus jeune âge
Donner une chance supplémentaire d’accrocher la
culture scolaire tel est l’objectif prioritaire des dispositifs
d’accueil et de scolarisation des enfants de Moins de Trois
Ans (MTA) et des comités de pilotage petite enfance.
Régis par une convention entre l’Éducation nationale et
la collectivité territoriale, les MTA ont pour vocation de
réduire les inégalités dès le plus jeune âge en accueillant
les enfants identifiés comme étant les plus fragiles et 
les plus éloignés de la culture scolaire au sein de comités
de pilotage petite enfance. Ces comités, initiés par l’IEN
chargé de mission préélémentaire en étroite collaboration
avec les IEN de circonscription et l’ensemble des acteurs
de la Petite enfance (PMI, CAF, Relais Petite Enfance, 
Espaces Solidarité Famille, Référents parentalité, struc-
tures collectives, etc.) sont des maillons essentiels pour
identifier, partager et échanger sur les problématiques
éducatives spécifiques à chaque territoire et sécuriser
ainsi le parcours de l’enfant dès le plus jeune âge.

Agir en prévention, 
favoriser l’inter-connaissance, 
développer des stratégies inclusives
Ces dispositifs ont démontré, depuis 8 ans, leur efficacité
sur l’ensemble du territoire. Implantés au sein d’écoles
maternelles, ils font partie intégrante de l’équipe d’école,
le projet de scolarisation est adossé au projet d’école. Ces
dispositifs permettent d’accueillir une quinzaine d’en-
fants dans des conditions d’accueil très favorables, adap-
tées aux besoins et rythme de chacun, avec un personnel
pluricatégoriel renforcé, formé et accompagné par l’IEN
chargé de mission préélémentaire. L’acquisition et le dé-
veloppement du langage ainsi que l’axe de la parentalité
sont particulièrement développés. Des cafés-parents aux
temps de classes ouverts, les réflexions et actions menées
concernant l’accompagnement à la parentalité contri-
buent à établir un climat scolaire serein, apaisé sur l’en-
semble de l’École et développer des relations de confiance.

Accueillir ces tout-petits sans condition, accompagner ces
familles les plus démunies sur le chemin de la parentalité
(devenir peu à peu parent d’enfant à parent d’élève) est
un véritable enjeu à l’heure actuelle dans un pays traversé
par les crises. 

Un enjeu moral, sociétal et économique

LA PLACE DE LA PETITE ENFANCE 
ET L’ÉCOLE MATERNELLE DANS LA LUTTE 
CONTRE LES DÉTERMINISMES

importance d’agir pour réduire les inégalités
entre les enfants dès l’entrée à l’école maternelle

a été soulignée par Eurydice2 dans un rapport 
publié récemment : « La fréquentation par les enfants
en bas âge de structures éducatives de qualité joue
un rôle prépondérant dans l’intégration scolaire, puis
sociale et professionnelle des adultes en devenir ». 
Une synthèse de la littérature sur le sujet réalisé
par Duru-Bellat (2002) permet de mettre en évidence
les mécanismes qui conduisent très tôt à l’apparition
de disparités notables. Ainsi, dès l’entrée à l’école
maternelle, des inégalités sont visibles en termes 
de développement cognitif ou langagier.

Enjeu moral : sans mobilité sociale, quelle serait la 
légitimité de nos sociétés démocratiques et libérales où
le destin d’un individu serait déterminé dès sa nais-
sance par son origine sociale ? 
Enjeu économique et sociétal. Ces inégalités présentent
un coût pour notre société, investir sur la petite enfance
c’est investir pour l’avenir.

Néanmoins dans un contexte de restrictions budgé-
taires de toute part (Éducation nationale comme collec-
tivités territoriales), de priorités ministérielles centrées
sur les savoirs fondamentaux et d’une approche de plus
en plus scolarisante de l’école maternelle, de professions
dévalorisées et en manque de reconnaissance (ensei-
gnants comme travailleurs sociaux) ; quid de l’avenir 
de ces dispositifs d’accueil et de scolarisation et plus 
globalement de la prise en compte des tout-petits dans
le paysage éducatif français ? 
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Les modalités d’affectation 
avant la réforme de 2021
Jusqu’à 2020, l’affectation s’effectuait au sein de quatre
districts : Est, Sud, Ouest et Nord. Les trois critères prin-
cipaux d’affectation étaient le lieu de résidence, les résul-
tats scolaires et l’attribution d’un bonus spécifique pour
les élèves boursiers. La mise en place de ce « bonus bour-
sier » a certes permis de renforcer la mixité sociale à Paris
mais la taille excessive des districts et le poids des résultats
scolaires dans le barème ont contribué à renforcer la
concurrence entre des établissements fortement attractifs
et d’autres qui ne l’étaient pas du tout.

La mise en place de la nouvelle 
procédure AFFELNET
Les deux principaux changements de la réforme mise en
place en 2021 ont concerné la modification des règles de
priorité géographique et la prise en compte dans le barème
de la composition sociale du collège d’origine. Les quatre
districts d’origine ont été remplacés par une sectorisation
« progressive ». Chaque collège s’est vu rattaché à cinq lycées
d’attractivité différente situés à moins de 25 mn de trans-
port du domicile. Pour répondre à l’exigence de mixité 
sociale (les lycées pouvant être différemment attractifs), un
second changement majeur a été apporté. Dans le barème
a été introduit un bonus spécifique correspondant à 
l’indice de position sociale (IPS) du collège d’origine. 
Ce bonus a permis, à résultats scolaires égaux, de favoriser
l’affectation des élèves issus de collèges socialement défa-
vorisés et de diversifier ainsi le profil social des élèves admis
dans les établissements les plus demandés.

Des résultats prometteurs
qui restent à confirmer
À la rentrée 2022, l’indice de ségrégation sociale était en
recul de 39% par rapport à son niveau d’avant la réforme.
Mais du fait de la nouvelle sectorisation resserrée, la ségré-

gation scolaire a également diminué de 30% par rapport 
à 2019. Certains lycées « réputés » comme Chaptal, Charle-
magne ou Condorcet ont vu leur composition sociale et
scolaire se rapprocher de la moyenne nationale. De même,
d’autres lycées historiquement moins cotés comme Vol-
taire, Quinet ou Bergson ont connu une augmentation
spectaculaire du niveau scolaire des admis. En revanche,
les lycées socialement favorisés de l’Ouest parisien n’ont
que peu bougé quant à leur composition sociale. De même
certains lycées, situés en bordure de la capitale, ont conti-
nué à être fortement « répulsifs » pour les familles.

Le point de vue de l’IEN-IO
Interviewé par le SI. EN, l’IEN-IO en charge de l’affectation
post 3e sur Paris, a noté une amélioration sensible de 
l’affectation à Paris. C’est ainsi qu’à la rentrée 2024, 96%
des élèves ont pu être affectés dès le premier tour AFFEL-
NET sur l’un ou l’autre des cinq lycées de leur secteur.
Néanmoins, une réflexion est à conduire sur le poids des
résultats scolaires qui reste important dans le barème. Les
lycées les plus attractifs continuent à avoir des élèves dont
les notes moyennes sont parfois supérieures à 15.
Autre élément à faire évoluer : le nombre important de 
formations spécifiques implantées dans des lycées sociale-
ment très favorisés (sections internationales, parcours 
artistiques, sections sportives…) qui continuent à recruter
leurs élèves selon des critères propres qui ne font pas 
intervenir l’objectif de mixité sociale ou scolaire. Une 
préconisation pourrait être de transférer ces formations
spécifiques dans des lycées moins favorisés socialement.

En conclusion
La réforme d’AFFELNET à Paris, ouvrant des perspectives
intéressantes quant à la volonté d’amélioration de la mixité
sociale et scolaire en lycée, pourrait être étendue à d’autres
régions de France dans la mesure où cette procédure 
d’affectation des élèves est utilisée sur tout le territoire.

académie de Paris n’a pas toujours été 
un exemple en matière de mixité sociale et 

scolaire. La configuration sociologique de la ville 
a contribué longtemps à cloisonner la population
selon la catégorie sociale et professionnelle. 
Le système d’affectation des élèves en lycée AFFELNET,
ayant pour critère premier le lieu de résidence 
de l’élève, a renforcé les inégalités en favorisant
« l’entre soi ». La mise en place à la rentrée 2021, 
de nouvelles règles d’affectation a profondément
modifié cet état de fait et a permis de rééquilibrer 
la composition sociale et le niveau scolaire moyen
des élèves admis dans les lycées de la capitale.
Source : Institut des politiques publiques, février 2023 
note n°88 février 2023, Pauline Charousset, Julien Grenet.

COMMENT FAIRE PROGRESSER 
LA MIXITÉ SOCIALE ET SCOLAIRE ? 
L’EXEMPLE PARISIEN



« PERSONNE N’A LÂCHÉ,  
ET ÇA, C’EST VRAIMENT ÉNORME ! »

ÉLIGIBLERÉALISÉ AVEC 
LE SOUTIEN DU

LAURÉAT EDITEUR RÉFÉRENCÉ SOUTENU PAR

COMPATIBLE

Jean-Pierre Lucas, qui êtes-vous ? 
« Je suis professeur des écoles depuis une bonne quarantaine 
d’années. 
J’ai mené un projet avec le Cub’Édito à l’école Les Poussous à 
Varces (38) avec une classe de CM1.
C’était l’ultime et dernier projet de ma carrière. Et il m’a permis 
d’avoir du plaisir avec mes élèves jusqu’au bout ! »

Quelle séquence pédagogique  
avez-vous mise en place avec  
le Cub’Édito ? 
Elle s’est déroulée sur les mois de mai et juin, sur un laps 
de temps de sept semaines. L’idée était d’écrire les textes 
d’un livre qui raconte une histoire sans texte.  
On a travaillé à partir de « La ronde annuelle des 
marteaux-piqueurs ou la mutation d’un paysage », publié 
en 1976, dans lequel l’artiste Jorg Müller illustre, en 
s’inspirant du courant du photo-réalisme, l’évolution d’un 
paysage entre 1953 et 1973. À travers 7 dessins, il montre 
la transformation d’un village de campagne qui devient, 
en une vingtaine d’années, une ville de 10 000 habitants.

Quels étaient vos objectifs ? 
Je m’étais donné trois objectifs : réinvestir toutes les 
notions géographiques vues dans l’année, travailler sur 
le français avec l’expression écrite mais aussi sur les 
compétences numériques en salle informatique. 

Comment avez-vous organisé  
le travail ? 
Je n’ai pas opté pour un 
travail d’écriture collective 
mais on a préparé le travail 
en groupe. J’ai scanné les 
images du livre, je les ai 
projetées en classe et on en 
a fait tous ensemble une 
analyse telle qu’on la fait en 
géographie. Ensuite chaque 
élève a dû écrire : 1 semaine, 
1 dessin, 1 texte à écrire ! 
Avec écriture préalable sur 
papier puis saisie en salle 
informatique. 
J’ai aussi pris le parti d’un travail axé sur la création, et de 
limiter le travail de reprise orthographique par les élèves. 
Je l’ai fait moi-même, sur mon compte, l’outil facilitant 
bien ce travail de correction. 

Quel est le bilan que vous avez fait 
de l’apport de la ressource ?
Ce que je retiens d’abord, c’est le bonheur des élèves 
et le fait qu’aucun n’ait décroché même sur un projet 
de 7 semaines. C’est énorme ! Dans la classe, j’avais 
quelques élèves en difficulté, voire en grande difficulté. 
Ils ont travaillé avec bonheur jusqu’au bout à un rythme 
relativement intense et chaque élève a pu créer son 
propre livre. Enfin, ils ont acquis des compétences en 
traitement de texte et gagné en rapidité de travail : entre 
la première et la dernière séance, ils mettaient moitié 
moins de temps pour taper leur texte.
Le Cub’Édito permet vraiment aux enseignants de 
pratiquer une pédagogie de projet prenant en compte les 
élèves à besoin particulier, dans le cadre d’une pédagogie 
différenciée. 

Contact : merlin@short-edition.com

POUR EN SAVOIR +

École Les Poussous, Varces (38) , en salle informatique

Le Cub’Édito permet aux 
enseignants de pratiquer une 
pédagogie de projet prenant 
en compte les élèves à besoin 
particulier, dans le cadre 
d’une pédagogie différenciée. 

Fiche action n°3 du Projet Édito :  
Écrire et publier

ÉCRIRE ET  
PUBLIER
Grâce au Cub’Édito, faites vivre 

l’expérience d’une publication, de 

l’écriture à l’impression (au format 

papyrus !). Proposez un petit défi 

d’écriture qui permettra aux auteurs 

en herbe d’imaginer et d’écrire une 

histoire courte, ou un poème… 

Commentez et échangez avec 

eux directement sur le texte, 

comme le ferait un éditeur. Enfin, 

valorisez et diffusez les créations 

grâce au Cub’Édito !

3 UTILISATION DES  
OUTILS NUMÉRIQUES

APPROCHE LUDIQUE 
ET DIFFÉRENTE  
DE L’ÉCRITURE

PARTAGE 
DES CRÉATIONS

CRÉATIVITÉ 
ET IMAGINATION 

ÉCRITURE EN FRANÇAIS OU 
EN LANGUE ÉTRANGÈRE

TRAVAIL EN GROUPE 
OU INDIVIDUEL

CYCLE 2 - CYCLE 3 -  

CYCLE 4 - LYCÉE
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Ce modèle comportait trois promesses
La première promesse consistait à rendre l’École plus
juste, et plus ouverte dans une société, où seule la réus-
site scolaire déterminerait la position sociale de l’indi-
vidu et non plus son origine sociale.
Dès lors la réussite ou l’échec dans cette compétition in-
combe totalement à l’individu, son destin scolaire et donc
social est de sa responsabilité. Le terme de méritocratie
est fréquemment employé et renvoie l’élève à sa culpabi-
lité en cas d'échec. Dès lors les inégalités se construisent
progressivement et de manière cumulative dans des choix
successifs tout au long du parcours d’options, de classes,
de filières et d’établissements. Pour ceux qui sont en
échec scolaire, l’École devient une machine à ressenti-
ments.
La deuxième promesse tient en un accès à un avenir
meilleur, à une position sociale et professionnelle par
l’Enseignement supérieur.
La multiplication des diplômés au regard du nombre
d’emplois qualifiés rend la compétition d’autant plus
rude et accentue le poids du réseau social dans l’accès à
ces emplois. Par ailleurs l’allongement de la durée de la
scolarité, le coût des études dans les grandes métropoles
rend l’accès aux masters les plus porteurs d’emplois 
difficile pour les enfants des classes populaires.
Au-delà des critiques qui peuvent être émises et des limites
identifiées de ce modèle d’égalité des chances, la réussite
scolaire des filles constitue un fait majeur et a contribué
à l’émancipation des femmes dans notre société et à leur
accès à des emplois plus qualifiés. On note par exemple
que le parcours scolaire des filles en LEGT affiche globa-
lement une meilleure réussite que celui des garçons. Pour
autant, et malgré ces avancées, sur la question des mathé-
matiques notamment, une analyse genrée des résultats
des élèves montre que très tôt dans leur scolarité (évalua-
tions repères CE1), les filles sont moins performantes en
mathématiques que les garçons, alors que ce n’est pas le
cas au CP. Il semblerait donc, sur ce sujet, que dans les 
familles comme à l’école parfois, les stéréotypes de genre
contribuent très tôt à la détermination de rôles sociaux
qui pèsent sur l’ambition scolaire des filles et qui abou-
tissent in fine à une sous-représentation des filles dans les
filières et métiers scientifiques.  

La troisième promesse tient aux vertus démocratiques
de l’allongement de la scolarité, à l’adhésion aux valeurs
de tolérance, d’ouverture, à l’esprit des lumières. 
Aujourd’hui, le diplôme est le meilleur prédicteur du
vote, et si l’adhésion à ces valeurs démocratiques est forte
chez les vainqueurs de cette compétition scolaire, elle est
bien plus faible chez ceux qui ont le sentiment d’avoir 
été humiliés dans leur parcours scolaire. Ces derniers 
expriment une certaine défiance à l’égard des élites.

Quels sont les freins à cette politique 
volontariste d’égalité des chances ?
Quand les ségrégations sociales et territoriales se renfor-
cent, la mixité sociale au sein des établissements recule. Les
politiques publiques menées pour encourager davantage
de mixité sociale au sein des établissements ont manqué de
continuité et de volonté politique.
L’école et ses acteurs ont perdu collectivement la confiance
dans leur capacité à transformer le destin scolaire et social
des élèves. Le rapport aux inégalités s’est en quelque sorte
individualisé, et l’école s’est davantage préoccupée du 
bien-être à l’école, de la lutte contre les discriminations
et du harcèlement scolaire. Les chefs d’établissement sont 
désormais aux prises à une double exigence : faire vivre 
ensemble une communauté et permettre à chaque individu
de s’épanouir pleinement.

ans une école massifiée, le modèle de l’égalité 
des chances a constitué depuis près de quarante

ans une référence constante de nos politiques 
éducatives. 
Si certains objectifs ambitieux ont bien été atteints,
comme celui de 80% d’une classe d’âge au baccalau-
réat, force est de constater que les promesses d’une
école plus juste face aux déterminismes sociaux 
sont loin d’être toutes tenues.

REGARDS SUR UNE POLITIQUE D’ORIENTATION
VOLONTARISTE PORTÉE PAR LE MODÈLE 
DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES
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De quels leviers les inspecteurs 
et notamment les IEN-IO disposent-ils
pour agir afin de réduire cette fracture 
sociale et territoriale ?
En agissant d’abord au niveau de l’offre de formation 
en lien avec les chefs d’établissement et les partenaires 
régionaux, en développant l’accès à une offre diversifiée, 
permettant aux jeunes d’un territoire d’accéder à des
parcours favorisant une montée en qualification et allant
du CAP à la licence professionnelle, en pilotant les dis-
positifs qui contribuent à développer l’ambition des élèves
comme les cordées de la réussite.
Par une analyse des parcours des élèves, l’IEN-IO contribue
à une réflexion sur le pilotage des politiques d’orientation
des établissements au sein du territoire et participe à leur
évaluation. Il peut mobiliser par ailleurs les psychologues
de l’éducation EDO pour assumer leur rôle de conseiller
technique auprès des chefs d’établissement.
Au regard du rôle des enseignants dans le cadre de l’accom-
pagnement à l’orientation des élèves, la question de leur
formation et de l’actualisation de leurs connaissances 
relatives à l’évolution des parcours de formation, de l’em-
ploi et de l’objectivation des différents processus à l’œuvre
dans la construction des parcours d’avenir des jeunes selon
leur origine sociale et leur genre requiert l’implication
forte des IEN-IO au sein des territoires. En effet, même si
le constat de déterminisme social est connu, il n’est pas suf-
fisamment exposé aux équipes enseignantes, dont la préoc-
cupation première est d’évaluer la capacité de l’élève à
réussir son futur parcours au LEGT. En se concentrant uni-
quement sur cet aspect scolaire, et sans tenir compte de
compétences extrascolaires, le système empêche certaines
aspirations d’élèves fragiles issus majoritairement des
classes populaires et amène à des choix d’orientation par
défaut vers la voie professionnelle. Quid alors de la valori-
sation de la voie professionnelle tant sur le plan de la qua-
lité de sa formation, que de la composition sociale des
élèves ? 
La mise en place des cités éducatives est une opportunité
pour élargir le champ des expériences des jeunes en leur
donnant l’occasion de s’engager dans des activités cultu-
relles, sportives, associatives leur permettant de construire
des compétences qui pourront être mobilisées dans la
construction de leur parcours personnel et professionnel.

Pour le SI.EN-UNSA, si cette politique 
volontariste en faveur de l’égalité des
chances a pu comporter des limites en valo-
risant trop systématiquement la voie géné-
rale au détriment des voies technologiques
et professionnelles, elle a toutefois permis
une élévation générale du niveau de quali-
fication des jeunes et une réduction signifi-
cative du décrochage. Favoriser l’accès ne
suffit pas, encore faut-il mettre en place 
un accompagnement pédagogique adapté
permettant la réussite de tous. Ce n’est 
certainement pas en renouant avec une
conception autoritaire et ségrégative de
l’école, illustrée, par exemple, avec l’obli-
gation d’obtention du DNB (session 2027)
pour accéder à la 2de GT ou professionnelle,
qu'on la rendra plus efficace. Il s'agit plutôt
d'améliorer la qualité de vie au travail des
enseignants comme des élèves, en faisant 
que tous les élèves puissent se construire
à partir d’une expérience scolaire positive,
valorisant toutes les compétences. 
Il est enfin impératif d'associer le jeune
ainsi que sa famille aux décisions 
relatives à son avenir.
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La réforme est encore récente et ses effets ne seront plei-
nement visibles que dans les années à venir. L’efficacité
de ces mesures pour lutter contre les déterminismes
devra être, par conséquent, évaluée sur le long terme.
Néanmoins, bien qu’en théorie prometteuse, la réforme
des lycées professionnels pourrait se heurter à la réalité
socio-économique et à des résistances institutionnelles,
limitant ainsi son impact réel sur les déterminismes et en
particulier sur la mobilité sociale.

Que se passe-t-il concrètement 
sur le terrain ?
Y a-t-il réellement :

Cette réforme semble inadaptée pour lutter efficacement
contre les déterminismes. Elle risque au contraire de les
renforcer en privilégiant une approche trop centrée sur
les besoins immédiats du marché du travail, au détriment
d’une vision plus large de l’Éducation et de l’émancipa-
tion sociale. Une véritable lutte contre les déterminismes
sociaux, culturels et territoriaux nécessiterait… une re-
mise en question des inégalités structurelles de la société.
Ajoutons que la réforme ne résout en rien le problème de
fond de la hiérarchisation des voies de formation dans 
la société française. Les orientations actuelles concernant
la voie professionnelle questionnent les inspecteurs, dont
la mission est d’accompagner les réformes et les équipes
pédagogiques, mais dont l’aspiration profonde reste 
la réussite de tous les élèves.

Analysons 3 mesures phares de la réforme.
Ces mesures ne pouraient-elles pas 
au contraire renforcer les inégalités 
existantes plutôt que de les combattre ?

En conclusion

En fait, cette réforme génère une trop grande focalisation
sur les besoins immédiats des entreprises… avec comme
corollaire une réduction du temps consacré aux ensei-
gnements généraux. Le SI.EN-UNSA estime que cette 
réforme ne permettra pas de lutter contre les détermi-
nismes sociaux, culturels et territoriaux. Si l’on veut 
véritablement lutter contre ceux-ci au lycée profession-
nel, les mesures suivantes semblent plus adaptées :

LA RÉFORME DE LA VOIE PROFESSIONNELLE 
ET LA LUTTE CONTRE LES DÉTERMINISMES

école joue un rôle essentiel pour les élèves : 
elle doit donner des bases solides, former 

les élèves à devenir des citoyens éclairés 
et lutter contre les déterminismes.
À l’heure actuelle, certains constats permettent de
détecter que les réformes successives ne parviennent
plus à jouer le rôle d’ascenseur social auprès des
élèves de lycées professionnels. Prenons comme
exemple la réforme des lycées professionnels de
2023, qui a comme ambition d’améliorer l’insertion
professionnelle des élèves et d’augmenter leur 
niveau de qualification. Peut-elle réellement avoir 
un impact pour lutter contre les déterminismes 
sociaux, culturels et territoriaux ?

Une meilleure information sur les débouchés 
et les possibilités de poursuite d’études ?
Un meilleur accompagnement dans l’orientation ?
Le développement de passerelles entre les différentes
voies de formation ?

Le renforcement des liens avec le monde professionnel,
bien qu’en apparence bénéfique, ne risque-t-il pas de
cantonner les élèves issus de milieux défavorisés à des
parcours prédéterminés et dans des territoires circons-
crits ? En augmentant les périodes de formation en en-
treprise, on réduit le temps consacré aux enseignements
généraux, limitant ainsi les possibilités de poursuite
d’études supérieures pour ces élèves.
La personnalisation des parcours, présentée comme un
atout, pourrait en réalité accentuer les écarts. Sans un
accompagnement véritablement équitable et des moyens
mobilisés, les élèves les mieux informés et soutenus par
leur milieu familial seront toujours avantagés dans leurs
choix d’orientation.

La création de bureaux des entreprises dans les lycées
professionnels, ne favorise-t-elle pas une vision à court
terme axée sur les besoins immédiats du marché du 
travail, au détriment d’une formation plus large et 
polyvalente ?

Renforcement de l’enseignement des matières générales.
Intensification des rencontres professionnelles qui ont
un réel impact sur l’avenir scolaire des élèves.
Structuration des liaisons avec l’Enseignement supérieur.
Formation des élèves ayant la capacité, en tant que futurs
citoyens, d’analyse et de réflexion sur leur choix de vie.
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La retraite peut représenter un changement majeur dans
la vie sociale et professionnelle. Rester affilié à un syn-
dicat permet de maintenir un réseau de collègues et
d’anciens camarades de travail, de participer à des réu-
nions, des débats et d’autres activités qui favorisent les
échanges.
Cela permet aussi aux retraités de participer à la réflexion
syndicale et de faire entendre leur voix dans les orienta-
tions de l’organisation. Nous savons aujourd’hui la place
que tiennent les transitions dans l’espace sociétal. Qu’il
soit question de transition écologique ou de transition
numérique, comment pourrions-nous imaginer que ceux
qui représentent près de 20% de la population nationale
n’aient pas un rôle à jouer dans les choix d’une organi-
sation comme le SI.EN-UNSA ? Que dire par ailleurs de
la crise démocratique dont nous voyons au quotidien les 
effets délétères sur la société ?
Les syndicats jouent un rôle crucial dans la diffusion
d’informations concernant les évolutions du système
éducatif, les réformes, les lois et les politiques publiques.
Ces informations doivent continuer à intéresser les retrai-
tés, car comment croire que ces derniers pourraient se
désintéresser des questions sur lesquelles ils se sont tant
investis pendant leur carrière ?
Par ailleurs, le syndicat ne défend pas seulement les actifs,
mais également les retraités. Par son lien avec l’UNSA 
retraités, le SI.EN-UNSA milite pour l’amélioration des
conditions de vie des retraités, pour les réformes des 
pensions et pour le maintien du pouvoir d’achat des 
anciens fonctionnaires. Rester syndiqué permet donc de
participer activement à ce combat collectif.
Dans une dimension plus pragmatique, notre syndicat
propose aussi des services de conseil et d’accompagne-
ment pour les questions relatives à la retraite, que ce soit
en amont ou une fois actée la cessation d’activité. Des
questions telles que les pensions, les droits sociaux ou
tout litige administratif peuvent être prises en compte,
soit directement, soit par le contact avec notre fédération.
Les retraités peuvent parfois avoir besoin de soutien pour
faire valoir leurs droits ou régler des dossiers complexes
liés à leur situation particulière. Le SI.EN-UNSA s’attache
systématiquement à leur apporter l’aide attendue.
Ainsi, rester syndiqué permet de conserver une voix col-
lective, de se sentir engagé dans des causes sociales, tout
en bénéficiant d’un appui, de services pratiques et d’une
continuité dans l’engagement social et professionnel ; le
SI.EN-UNSA est donc la réponse naturelle pour tous les
collègues qui souhaitent continuer à s’inscrire dans une
dynamique sociale positive.

RETRAITÉS : RESTER SYNDIQUÉ
POUR DÉFENDRE NOS VALEURS

ertains collègues, pourtant fidèles syndiqués, 
s’interrogent quand ils partent en retraite :

est-il pertinent ou même utile de rester affilié 
à une organisation syndicale dont la vocation 
première est de défendre les personnels actifs ?

Les collègues retraités sont représentés au
sein du Bureau national par un collègue élu·e.
Par ailleurs, nous disposons d’un représen-
tant au bureau de l’UNSA retraités.
Au niveau national, nous nous attachons 
à diffuser de l’information dédiée pour nos
collègues retraités. Un espace spécifique 
est disponible sur notre site internet. Il est
complété par une lettre diffusée par mail 
à tous nos adhérents. Sur le site, nous repre-
nons en particulier toutes les informations
émanant de l’UNSA retraités ; nous 
les complétons avec des analyses internes.
Les retraités doivent aussi tenir toute leur
place au sein des académies. Nous avons
prévu de développer un travail spécifique 
en direction des responsables locaux du
SI.EN-UNSA pour resserrer des liens dont 
de nombreux collègues regrettent qu’ils 
se soient un peu distendus au fil du temps.
Évidemment, nous reprenons chaque fois 
que nous en recevons les réactions de nos 
collègues retraités, pas seulement dans 
le cadre d’articles portant sur les retraites,
mais pour toute question sur lesquelles 
ils souhaitent réagir. 

N’hésitez donc pas à participer autant 
que vous le souhaitez !

LES RETRAITÉS 
AU SEIN DU SI.EN-UNSA



Comme nous, 
rejoignez la casden, 
la banque de  
la Fonction publique !
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